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I. CONTEXTE  

 

En Mauritanie, les facteurs déterminants de la malnutrition sous toutes ses formes sont essentiellement liées aux 
mauvaises pratiques d’allaitement et d’alimentation, à la précarité des soins apportés aux enfants, à la 
persistance des maladies parasitaires et infectieuses, au faible accès des services de santé et des services 
sociaux, à l’insuffisance d’accès à l’eau potable et a l’assainissement, à l’insalubrité des aliments et aux 
mauvaises pratiques en matière d’hygiène et à certains pesanteurs socioculturelles et économiques. Ces 
déterminants seraient eux-mêmes influencés par l’insécurité alimentaire des ménages dans certaines Wilayas, 
le faible niveau d’éducation des mères, la pauvreté et la situation précaire de la femme. Ainsi, ces déterminants 
révèlent que la malnutrition est un problème transversal dont le dénouement requiert des actions multiformes et 
multisectorielles. 

A cela, nous pouvons ajouter les facteurs de morbidité et de mortalité liés à la consommation d’aliments dont 

l’innocuité dans la plupart du temps pose encore problème. Ce qui remet en cause tout le système de sécurité 

sanitaire des aliments.  

A ce jour, les interventions nutritionnelles ciblent prioritairement les populations vulnérables (femmes et enfants) 
dans l’ensemble du pays. Cependant, on note des disparités d’une région à une autre et d’une intervention à 
l’autre. 

D’après l’étude, « The Cost of Hunger”1: 

 Les coûts annuels liés à la sous-nutrition infantile, en Mauritanie, sont estimés à 229 milliards de MRO 

(soit 759 millions USD), ce qui correspond à 13,5% du PIB par an. Ainsi, en investissant dans la nutrition, 

la Mauritanie pourrait économiser environ 90 milliards MRO (41 millions USD) chaque année 

 La Mauritanie a perdu 13,3% de son PIB en raison des effets cumulés de retard de croissance sur la 

productivité. L’étude a, en effet, démontré que 43.9% de la population active en Mauritanie a souffert 

d’un retard de croissance (malnutrition chronique) pendant l’enfance  

 La mortalité infantile associée à la sous-nutrition a réduit de 4,5% la population active de la Mauritanie  

 D’après les données récentes du CSA et du PAM, 11.7% des ménages mauritaniens en 2020 étaient en 

insécurité alimentaire, dont 1.3% souffrant de la forme sévère de celle-ci.  

 Selon l’enquête SMART juillet 2021, 17% des enfants de moins de cinq ans continuent à souffrir de 

malnutrition chronique, alors que la malnutrition aigüe se maintient à des niveaux élevés (11,1% pour la 

malnutrition aigüe modérée et 1.9% pour la malnutrition aigüe sévère) 

La Mauritanie s’est dotée d’une Politique Nationale de Développement de la Nutrition 2005-2015, en 2004, ainsi 
que d’un Plan Stratégique Multisectoriel de Nutrition 2016-2925, en 2015. Depuis lors, des nombreux efforts se 
sont fait pour lutter contre la malnutrition. Mais, entretemps, de nouveaux concepts et approche multisectorielle 
de développement de la nutrition et de nouvelles évidences (The Lancet, 2008 et 2011) ont montré le 
positionnement de la nutrition comme levier de développement économique d’un pays et qu’aussi la mise à 
l’échelle des interventions, sur la base du coût-efficacité, permettraient d’accélérer la réduction de la malnutrition.  

Face à l’ampleur et à la persistance des problèmes nutritionnels, leurs origines multiples, leurs impacts sur les 
différents secteurs de développement, il est essentiel qu’une approche multisectorielle soit mise en place avec 
une convergence et une synergie des politiques et programmes socioéconomiques (réduction de la pauvreté, 
                                                           
1 L’étude sur le Coût De la Faim en Afrique (CDFA), 2018, est une initiative de la Commission de l’Union Africaine (CUA) et 

du Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique (NEPAD), avec l’appui Du Programme Alimentaire Mondial (PAM) 
et de la Commission Économique des Nations Unies pour l’Afrique (CEA). 
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sécurité alimentaire, stratégies sectorielles) pour une meilleure efficacité et durabilité des interventions en matière 
de nutrition.  

De même l’application d’une approche plus holistique impliquant les secteurs et actions de la santé, l’agriculture, 
l’eau, l’hygiène et l’assainissement, la protection sociale et la promotion de la femme, etc. présente le double 
avantage de réduire les coûts et d’accroitre l’impact sur les personnes souffrant de malnutrition.  

Donc, le travail coordonné et harmonieux dans un cadre multisectoriel impliquant tous les acteurs et secteurs 
contributeurs à la Nutrition et placé sous le leadership du Ministère des Affaires Economiques et de la Promotion 
des Secteurs Productifs et la Plateforme Nationale Multisectorielle de Nutrition, doit permettre de relever de 
nombreux défis et réaliser plusieurs actions coordonnées. Parmi lesquelles, les plus urgentes sont notamment, 
la révision/actualisation de la Politique Nationale de Nutrition 2005-2015 qui définit des orientations stratégiques 
prioritaires, et du Plan Stratégique Multisectoriel de Nutrition 2016-2025 et son Cadre Commun de Résultats. En 
outre, ce document de Politique Nationale révisée devrait permettre de mieux responsabiliser les secteurs 
sensibles et spécifiques de la nutrition, de donner des orientations actualisées à tous les acteurs et partenaires 
afin d’obtenir de meilleurs résultats. 

C’est dans ce cadre que le Ministère des Affaires Economiques et de la Promotion des Secteurs Productifs, à 
travers la Direction Générale des Stratégies et Politiques de Développement sollicite, avec l’appui technique et 
financier de l’UNICEF, les services d’un bureau d’étude (appelé prestataire) qui sera chargé de mener le 
processus de révision/actualisation des documents de Politique Nationale et du Plan Stratégique Multisectoriel 
de Nutrition et son Cadre Commun de Résultats.  

Ce bureau d’étude travaillera avec l’accompagnement d’un comité technique compose des experts nationaux des 
différents secteurs et acteurs contributeurs à la nutrition membres de la Plateforme Nationale Multisectorielle de 
Nutrition, et des partenaires technique, durant toute la période assignée à ce travail. 

La suite des présents termes de référence présente la consistance du travail et des résultats attendus.  
. 

 

II. OBJECTIFS GENERAL  

 

L’objectif général de la mission assignée au cabinet est de doter la Mauritanie de documents cadre stratégique 
de développement de la Nutrition horizon 2030 actualisés.  
 
Plus spécifiquement il s’agira : 
- D’actualiser la Politique Nationale de Développement de la Nutrition 2005-2015 avec des orientations 

stratégiques appropriées prenant en compte les engagements et la feuille de route de la Mauritanie 

présentés au Sommet de New York sur les Systèmes Alimentaires (septembre 2021) et celui de Tokyo 

(décembre 2021) sur la « Nutrition pour le Développement, N4G» et la Stratégie SUN 3.0, pour accélérer 

les progrès sur la période 2022 – 2030 ; 

- De réviser, sur la base de la nouvelle politique, le Plan Stratégique Multisectoriel de Nutrition 2016-2025 

avec un Plan d’Action Multisectoriel et le planifier sur deux périodes, 2023-2025 et 2026-2030                                                                     

- D’élaborer le cadre commun de résultats pour le passage à l’échelle des interventions de nutrition sur la 

période 2022-2025 et 2026-2030 afin de renforcer la redevabilité de tous les acteurs  

- De mener l’exercice de budgétisation du cadre commun des résultats. 
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III. RESULTATS ATTENDUS 

 

La fin de la mission du Bureau d’Etude, sera marquée par la soumission des versions validées des documents 
suivants : 

 Politique Nationale de Développement de la Nutrition 2022-2030 actualisée prenant en compte les 

orientations des initiatives pour lesquelles la Mauritanie s’est engagé (Sommets de New York et de 

Tokyo, 2021 ; Stratégie SUN 3.0). Ce document devra ressortir l’analyse de la situation actuelle de 

nutrition, et proposer des stratégies d’interventions prioritaires. Aussi, il précisera pour la période des 8 

prochaines années, les objectifs de développement pour lever les défis majeurs que rencontre le pays 

en matière de nutrition. Il définira les priorités dans la réalisation des objectifs fixés, conformément aux 

besoins de développement au plan institutionnel et organisationnel de même que des capacités 

techniques et professionnelles des acteurs dans les secteurs concernés. Ces besoins devront être 

clairement définis et s’articuler avec les priorités définies de façon à assurer à la Mauritanie une réponse 

efficace aux problèmes de sous-alimentation et de malnutrition. 

 Plan stratégique multisectoriel 2022-2030, issu du document de Politique de Nutrition 

 Plan d’Action Multisectoriel de Nutrition 2022-2025 budgétisé : de renforcement de la nutrition des 

populations et la mise à l’échelle des interventions. Ce plan sera doté d’un Cadre Commun des 

Résultats qui précisera les résultats attendus de chaque secteur impliqué, les indicateurs de suivi (arrimé 

à un plan de suivi évaluation). Il précisera également les rôles et responsabilités de chaque secteur ainsi 

que les mécanismes de coordination et de suivi. 

 Système de suivi des dépenses sur les activités nutritionnelles inclues dans le plan.  

 

IV. TACHES SPECIFIQUES ASSIGNEES AU BUREAU D’ETUDES PRESTATAIRE. 
 

Sous la supervision technique et l’accompagnement du comité technique, les tâches sont déclinées comme il 
suit :  
1. Mettre à jour l’analyse situationnelle de la malnutrition en Mauritanie, à partir des données socio-

économiques, culturelles, alimentaires et nutritionnelles collectées, faire un bilan des interventions de nutrition 

et alimentation en cours, notamment une analyse des forces et faiblesses des actions actuelles (y compris 

l’identification de leurs sources, la couverture et la nature des interventions), les contraintes et opportunités ; 

2. Développer plusieurs analyses : i) analyse du cadre budgétaire 2005-2015 ainsi que les dépenses effectuées 

pour la nutrition, ii) analyses des espaces fiscaux pour investir dans les futures interventions du cadre 

budgétaire et iii) une analyse des systèmes budgétaires des ministères concernés pour s’assurer de la 

transparence des dépenses pour les interventions nutritionnelles.   

3. Faire l’analyse des capacités des acteurs à différents niveaux, national et infranational ; 

4. Faire l’état de lieux sur les politiques, plans stratégiques et programmes nationaux (publique et privée) 

sectoriels en rapport avec les questions de nutrition en vigueur ; 
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5. Elaborer de manière participative la politique de nutrition et réviser sur cette base la stratégie multisectorielle 

nutrition avec une plan d’action budgétisé ; 

6. Avec la Plateforme Nationale Multisectorielle qui englobe tous les secteurs et suite à l’analyse des capacités, 

définir le cadre commun des résultats pour les interventions multisectorielles relatives à la nutrition et 

alimentation humaine des populations mauritaniennes 

7. Elaborer un système participatif pour le suivi des dépenses nutritionnelles 

Le prestataire devra travailler avec toutes les parties concernées et surtout avec les membres de la Plateforme 
Nationale Multisectorielle, le Conseiller Technique du PF SUN et l’équipe de l’UNICEF. 
 

V.  METHODOLOGIE 

 

Le bureau d’étude proposera une approche méthodologique détaillée indiquant clairement la manière dont il 

entend s’organiser pour identifier les besoins et collecter les informations nécessaires à l’élaboration des produits 

attendus de sa mission. Cette méthodologie comportera un chronogramme détaillé des interventions qu’il entend 

mener dans ce cadre. Il indiquera aussi, la manière dont il entend associer toutes les parties prenantes y compris 

les membres de la Plateforme Nationale Multisectorielle dans le développement des produits attendus pour 

l’effectivité du transfert des compétences aux experts nationaux à qui reviendra la charge de coordonner la mise 

en œuvre. Il pourra aussi suggérer des orientations qu’il jugera pertinentes pour des produits de qualité. La 

validation du cadre méthodologique marquera le début effectif de la mission 

 

VI.  MISE EN ŒUVRE DU PROCESSUS 

 

La mise en œuvre du processus s’articule autour de trois (3) étapes : 
- Etape 1 : Actualisation de la Politique et définition des nouvelles orientations stratégiques nationales 

- Etape 2 : Révision du Plan Stratégique Multisectoriel et élaboration d’un Plan d’Action Multisectoriel 

assorti d’un Cadre Commun des Résultats et des mécanismes de mise en œuvre et de suivi 

- Etape 3 : Budgétisation du Plan d’Action Multisectoriel (cout des interventions ainsi qu’un système de 

suivi des dépenses pour ce nouveau cadre) 

Le travail commencera par une revue documentaire et des entretiens avec les structures et les acteurs concernés 
ainsi que l’analyse et l’exploitation des expériences et des acquis antérieurs des acteurs. Les résultats des 
analyses seront soumis à l’appréciation de la Plateforme National Multisectorielle de Nutrition. Ensuite des ateliers 
techniques seront organisés par axes d’action afin de présenter les orientations stratégiques et par la suite les 
projets de documents de politique et plan d’action dans le cadre d’un atelier de validation. Après la prise en 
compte des observations des sous-groupes, les documents validés seront soumis à l’autorité compétente pour 
adoption. 
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VII.  CHRONOGRAMME INDICATIF DES ACTIVITES. 

 

Activités Résultats Date d'échéance 

Elaboration et validation de la note 
méthodologique par la plateforme 
multisectorielle 

Note méthodologique validée Fin Septembre 2022 

- Collecte des données existantes 
- Inventaire et compilation des 
documents 
- l’identification et analyse 
d’intégration de la nutrition 
- analyse budgetaire 

- Analyse situationnelle de la malnutrition 
en Mauritanie effectuée, 

- Inventaire complet des documents de 
politiques et stratégie, 

Fin Septembre 
/Octobre  2022 

Analyse et rédaction du rapport 
préliminaire  

Rapport préliminaire de la revue 
documentaire disponible 

Octobre 2022 

Présentation du rapport à la réunion 
de la PNMN 

Rapport de l’analyse de la situation 
approuvé par la PNMN (principaux 

résultats, recommandations) 
Fin Octobre 2022 

Rédaction du projet de document de 
Politique Nationale de 
Développement de la Nutrition 
2022-2030, du Plan stratégique 
multisectoriel nutrition 2022-2030 et 
de son Plan d’Action Multisectoriel 
2022-2025 et son CCR 

Projet de document de Politique Nationale 
de Développement de la Nutrition 2022-
2030, du Plan stratégique multisectoriel 

nutrition 2022-2030 et de son PAMN 2022-
2025 et son CCR élaboré 

Novembre 
/Décembre  2022 

Présentation du projet de document 
de Politique Nationale de 
Développement de la Nutrition 
2022-2030, son PAMN 2022-2025 
et son CCR budgétisé à la PNMN 
 
Système de suivi budgétaire 

Projet de document de Politique, du Plan 
stratégique multisectoriel nutrition 2022-

2030 et de son PAMN et son CCR 
budgétisé approuvés par la PNMN 

Décembre 2022 

Présentation de la Politique 
Nationale de Développement de la 
Nutrition 2022-2030 actualisée et du 
Plan d’Action Multisectoriel 2022-
2025 révisé et son CCR budgétisé 
au CNDN 

Projet de document de politique, du Plan 
stratégique multisectoriel nutrition 2022-

2030 et son PNMN adoptés par le Comité 
interministériel 

Fin Décembre 2022 

Elaboration du rapport de la 
consultance Rapport de la consultance disponible Fin Décembre 2022 
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VIII. GESTION DE LA MISSION 

 

Au plan technique et administratif, la supervision sera assurée par le Chef de la Section Nutrition Santé du Bureau 
de l’UNICEF à Nouakchott et le DG de la DGSPD du MAEPSP. C’est à eux que le bureau d’étude adressera les 
rapports sur l’avancement de la mission. Il s’agira notamment des rapports suivants :  

- Un rapport de la première phase est attendu (état de lieux sur l’existant en politiques, interventions, 

capacités, budget, dépenses) 

- Le document de la politique (interventions prioritaires, budget, system de suivi des activités et des 

dépenses) sera aussi soumis une fois finalise avec la PNMN 

- Le rapport de la deuxième phase est attendu sur les interventions choisies, le cadre des partenaires, le 

cadre de suivi et évaluation et le mode opérationnelle des interventions. 

- Le document du plan d’action sera soumis une fois finalise avec la PNMN 

 

Le rapport définitif de la mission doit être remis au plus tard 5 jours après la validation. 
En plus d’assurer la facilitation administrative et technique de la mission des consultants, l’UNICEF et le MAEPSP 
aideront le bureau d’étude à avoir accès aux informations nécessaires. Cet appui ne doit en aucun cas être 
compris comme une substitution. Le bureau d’étude usera de ses compétences techniques, de réseautage et 
managériale pour accéder aux informations dont il aura besoin. 

a) Le processus d’élaboration de ces documents sera participatif et inclusif. Le bureau d’étude rédigera les projets 

de documents suscités, mais aussi les documents d’analyse et les orientations qui seront approuvés par la PNMN.  

En retour, il va, entre autres : 

1. Elaborer et présenter la méthodologie et les outils d'évaluation pour validation auprès des administrations 

et les différents partenaires. 

2. Conduire l’inventaire et la compilation des documents et cadres de stratégies et politiques des différentes 

parties prenantes disponibles.  

3. Analyser les capacités des différents acteurs et les opportunités de financement de la nutrition dans le 

pays 

4. Procéder à l’examen et l’analyse des informations ainsi qu’à l’élaboration du rapport s’y afférents. 

5. Elaborer de manière inclusif, les documents de Politique, PNDN 2022-2030 et de Plan, PAMN 2022-2025 

et le CCR  en vue du passage à échelle de la nutrition 

6. Proposer des recommandations pertinentes pour promouvoir l’intégration des questions nutritionnelles 

dans les plans stratégiques sectoriels. 

7. Formuler des solutions préconisées au regard des faiblesses identifiées, notamment les interventions 

prioritaires à mettre en œuvre pour atteindre des meilleurs résultats ainsi qu’une analyse budgétaire 

permettant de connaitre les possibilités au niveau gouvernemental et instituts de Développent 

8. Proposer une stratégie de levée de fonds pour financer le politique de nutrition et un système de suivi 
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9. Préparer le résumé du rapport et la présentation des multiples échanges et ateliers de travail des acteurs 

clés. 

IX. DUREE DE LA MISSION 

La mission est planifiée pour une période de trois mois correspondant à 90 jours/H à partir de la validation de la 
note méthodologique qui doit être soumis par le cabinet sur une période de 5 jours ouvrable après sa sélection. 
Cette durée intègre l’ensemble des étapes du processus et ne s’aurait sous quelle forme que ce soit s’étendre 
au-delà des trois mois.  

Pour des impératifs de calendrier d’autres processus connexes et parallèles (Forum Nutrition, Table ronde des 
donateurs, etc.) tout le processus doit être finalisé fin décembre 2022. 

X. CONDITIONS DU TRAVAIL 

Le bureau d’étude (prestataire) sera basé à Nouakchott. Il devra disposer de son propre espace de travail et 
toutes les conditionnalités logistiques nécessaires, pour mener à bien sa mission. Il pourra obtenir, sur sa 
demande, de facilités pour l’accès au bureau de l’UNICEF et au MAED. 

La langue de travail est le français 

Les modalités de rémunération et de paiement seront définies dans le cadre du contrat de consultance.  

 
XI. PROFIL, QUALIFICATIONS, EXPERIENCES 

Cette consultance sera conduite par un bureau d’étude ayant les qualifications et les aptitudes suivantes : 

o Disposer d’une équipe multidisciplinaire avec un Chef de mission ayant un diplôme universitaire 

supérieur en nutrition et/ou santé publique ou, médecine, sciences sociales, ou éducation et/ou 

équivalent (au moins bac plus 5 ans). Un diplôme de Doctorat sera pris en considération  

o L’équipe doit impérativement inclure un nutritionniste de niveau Bac plus 5ans au moins ou un 

médecin ayant des compétences avérées et solides en nutrition et un économiste de santé 

publique ou au moins un économiste avec expérience de conduire des analyses de 

dépenses pour la nutrition  

o Avoir au moins huit ans d’expérience dans la planification et conception de documents stratégiques 

de nutrition et/ou facilitation de la formulation des documents de cette nature. 

o Avoir une grande expérience sur l’intégration de la nutrition et la prise en compte des questions de 

genre dans les stratégies de développement. 

o Avoir des connaissances sur les dernières évidences en nutrition et des processus du mouvement 

SUN-Scaling Up Nutrition. 

o Avoir un réseau et un charisme suffisant pour assurer la mobilisation et la facilitation des 

rencontres/réunions/ateliers lors du processus. 

o Avoir de solides capacités de communication et des compétences en communication orale et gestion 

des groupes et négociation. 

o Avoir une grande expérience sur les questions relatives aux cadres institutionnels, organisations et 

mécanisme de coordination multisectorielle dans les pays en développement. 

o Avoir de solides compétences de rédaction des documents de politiques et de stratégies. 
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o Avoir une connaissance et une bonne utilisation de l’outil informatique et notamment les logiciels 

Word, Excel, power point, etc. 

 

XII.  EVALUATION DES SOUMISSIONS : 

 
Le processus de sélection des candidats se fera en deux étapes. La première étape consistera en l’examen du dossier 
de candidature soumis par les bureaux intéressés par la mission. Le dossier comprendra un CV détaillé du Chef de 
mission et des autres membres de son équipe faisant ressortir clairement les domaines d’expertise et l’expérience 
requise, une offre technique et une offre financière. 

 
UNICEF examinera les soumissions afin de s’assurer que l’ensemble des dispositions générales et des conditions 
particulières de l’UNICEF ont été acceptées par les soumissionnaires, sans dérogation ou réserve. L’équipe 
d’évaluation examinera et évaluera les soumissions techniques au regard de leur conformité aux TDR et à 
d’autres documents fournis, en faisant application des critères d’évaluation et du système de points indiqués ci-
dessous.  
Les dossiers des postulants seront évalués sur la base d’une note globale de 100 points répartis comme suit : 
offre technique 80 point et offre financière 20 points. 
 
Offre technique (80 points) 
 

Expertise du bureau (10 points)  

Organisation d’activités similaires (Elaboration / Actualisation / Revue de documents de Politique/ Plan 
Stratégique similaires, analyse du coût (Costing) de la nutrition et stratégies de financements, analyse 
de cadre budgétaire, élaboration système de suivi des dépenses)  
• Pour N ≤ 2 : 3 points  
• Pour 2 <N≤ 4 : 8 points  
• Pour N > 4 : 10 points  

Méthodologie (40 points)  

Compréhension des TDR (éléments renforçant les TdRs : faiblesses relevées, 
orientations et exemples qui renforcent les TdRs et la compréhension du sujet)  

10 points  
 

Méthodes et approches proposées (description claire de la démarche ou du processus 
avec étapes/activités clés et produits)  

20 points  
 

Organisation du travail (plan de travail et chronogramme)  10 points  

Evaluation de l’équipe proposée pour la mission (30 points)   

Le cabinet doit proposer des experts avec les profiles suivants :  
• Un Chef de mission (Expertise relative à l’appui au processus 

d’élaboration des politiques publiques et diagnostic institutionnel 
(International)  

Master (minimum), expérience de 10 ans minimum (N) sur la thématique de la 
Nutrition et/ou Santé publique avec focus Nutrition    

 Diplôme et expérience dans le domaine 10 points  
o Années d’expérience : 
o Si N > = 10, 10 points  
o Si N <10, >= 5, 5 points  
o Si N< 5, 2 points  
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• Expertise dans le domaine d’actualisation/Revue des politiques 

publiques / Plans stratégiques 
Nutritionniste de niveau Master au moins ou un Médecin ayant des 
compétences avérées et solides en nutrition, expérience de 5 ans minimum 

 Diplôme et expérience dans le domaine 10 points  
o Années d’expérience : 
o Si N > = 5, 10 points  
o Pour N< 5 >= 3, 5 points  
o Pour N< 3, 2 points  

• Autres experts thématiques : 

b) Economiste de santé publique ou au moins un économiste avec expérience de 

conduire des analyses de dépenses pour la nutrition, Avoir un minimum de 5 

ans d’expérience 
 Diplôme et expérience dans le domaine 10 points  

o Années d’expérience : 
o Si N > = 5, 10 points  
o Pour N< 5 >= 3, 5 points  
o Pour N< 3, 2 points  

 
Les offres techniques ayant obtenu un total de 56 sur 80 points seront retenues pour la suite du 
processus. 
 
Offre financière (20 points)  
Une pondération sera appliquée et le soumissionnaire qui obtiendra la note la mieux distante sera retenu. 
 
 

 
  

Préparé par :  Aissatou Dioum, Nutrition Spécialiste 
 
Certifié par : Christian TENDENG, Chief health and Nutrition 
 
Approuvé par : Magalie Romedenne, Représentante OIC 
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